
 
 
 
 

 
 

 

 
 
 

Communiqué aux agents de la DIRECCTE PACA sur le déroulement du 
CTR du 28/01/2014 

 
 
 
A la lecture des derniers communiqués vous avez pu constater que l’ensemble des OS partage 
la même inquiétude vis à vis des réorganisations mises en place dans le cadre du projet 
« ministère fort ». 
 
 Toutes dénoncent l’absence d’évaluation des réorganisations précédentes, le flou des 
projets et le caractère prématuré des consultations des instances (CHSCT et CTR). Elles 
insistent sur l’état d’épuisement des agents et l’aggravation de leur situation. 
 
…Mais en PACA que s’est-il passé ? 
 

� Le 21 janvier, le CTR  de la Direccte Paca était convoqué pour être consulté sur les 
projets de schéma régional « ministère fort » et de réorganisation du secrétariat 
général. 

� A la date prévue, seule l’UNSA était présente autour de la table avec la direction 
pendant que les autres OS –excepté CFDT- ont envahi le CTR pour la défense des 
agents contre le Plan Sapin. 

� Une nouvelle réunion du CTR a eu lieu le 28 janvier 2014 sur le même ordre du jour. 
� A cette occasion, s’il n’y a eu aucun vote sur le projet de schéma régional 

« ministère fort », c’est parce qu’après une suspension de séance, tous les 
représentants des OS ont refusé de voter. Cette position unanime,  qui bloque la 
mise en oeuvre du projet, est motivée par l’absence de consultation préalable du 
CHSCT et l’attente du résultat de la demande d’expertise en CHSCT du 20 janvier 
(sur laquelle l’UNSA s’était toutefois abstenue). 

� En revanche nous tenons à informer l’ensemble des agents que, sur la réorganisation 
des fonctions supports, seuls les représentants CGT / SUD / SNU ont maintenu 
leur position de refus de vote. Les autres OS ont pris part au vote (UNSA 3 
abstentions, CFDT 1 favorable, FO 1 contre). Cette absence d’unanimité a pour 
conséquence de permettre à l’administration de mettre en œuvre son projet à la date 
prévue (1er février). En effet, le CTR doit être obligatoirement consulté avant de 
prendre toutes décisions intéressant le fonctionnement et l'organisation des services.  



� A cela il faut ajouter que l’UNSA a déjà accepté d’être consulté en CHSCT sur la 
réorganisation du Secrétariat Général alors que nos représentants étaient partis. 
Or, avant leur départ, il avait été convenu que le CHSCT n’était qu’informé sur cette 
réorganisation qui était liée au projet ministère fort. La demande d’expertise votée 
par le CHSCT régional et proposée par les représentants SUD et CGT porte 
d’ailleurs sur le projet global (projet ministère fort et réorganisation du SG).  

 
Ainsi, en acceptant de participer aux votes, malgré leurs prises de position (que nous 
partageons) sur une « mutualisation des fonctions support qui vise uniquement des 
économies d’échelle » , les représentants de ces organisations syndicales font le jeu de 
l’Administration , et de notre Direccte en particulier, qui se délecte de ces divisions et 
les utilise. 

 

 Continuons à nous battre contre la réforme Sapin !  
 
 
 
 
 


